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2. COMPTES RENDUS 
THÉORIES, IDÉOLOGIES ET 
PROBLÈMES INTERNATIONAUX 
John Rawls et la théorie 
de la justice. 
BIDET, Jacques. Paris, PUF, «Actuel 
Marx Confrontation», 1995, 144p. 
Cet ouvrage est issu d'un cours 
que l'auteur a offert aux étudiants de 
philosophie de Paris x. Jacques Bidet 
peut être considéré comme un spé-
cialiste de l'œuvre de Marx et dirige 
avec Jacques Texier la revue Actuel 
Marx. 11 est aussi l'auteur de Théorie 
de la modernité (PUF, 1990) ce qui peut 
expliquer cette lecture de Rawls. 
Comme je ne suis pas philosophe de 
formation mais géographe, ma pro-
pre lecture (en anglais) de Théorie de 
la justice date des questions que je me 
posais dans les années 1980 pour ex-
pliquer la répartition équitable des 
services de santé. Par exemple, j 'y 
puisais les idées les plus classiques de 
Rawls (que Bidet nomme les critiques 
adressées à Rawls), celles d'une so-
ciété bien ordonnée qui donne prio-
rité à la liberté sur l'égalité et qui 
semble admettre que l'inégalité est lé-
gitime, dès lors qu'elle est profitable 
au plus grand nombre. Pour moi, ces 
idées sont inspirées du libéralisme, 
un libéralisme teinté de social-démo-
cratie. Bidet décrit précisément les tra-
ditions théoriques qui ont inspiré 
Rawls, Hume et Mill mais aussi 
Holbes, Rousseau et surtout Kant. En 
effet, Rawls se proposait dans son 
oeuvre maîtresse, de «porter au plus 
haut degré d'abstraction» la doctrine 
traditionnelle du contrat social. 
L'auteur suit dans les grandes li-
gnes le plan de la Théorie de la justice 
et il tient compte de l'évolution de la 
conception de Rawls ainsi que des 
clarifications qu'il apporte dans ses 
écrits ultérieurs dont certaines ne tou-
chent qu'à la formulation des énoncés 
et d'autres, au fond même de la doc-
trine. Mentionnons aussi que Bidet cite 
les principaux livres et publications 
en la matière (bibliographie très utile 
pour le chercheur). 
Dans le chapitre 1, Bidet pose les 
principes de justice qui, selon Rawls, 
fondent une société juste. Le premier 
principe : «chaque personne a un droit 
égal à un ensemble (schème) pleine-
ment adéquat de libertés et de droits 
de base égaux pour tous, qui sont 
compatibles avec un même ensemble 
pour tous, et dans lequel les libertés 
égales, et elles seules, doivent être ga-
ranties à leur juste valeur». Ce pre-
mier principe est prioritaire. Le se-
cond principe : les inégalités sociales 
et économiques doivent satisfaire deux 
conditions : «s'attacher à des positions 
et à des fonctions ouvertes à tous se-
lon une équitable (fair) égalité des 
chances ; et être au plus grand avan-
tage des membres plus désavantagés 
de la société». Ces principes justifient 
certaines inégalités dès lors qu'ils sont 
à l'avantage de tous et ne portent pas 
atteinte à l'égalité des chances. Rawls 
montre ensuite que ces définitions 
sont inscrites dans le «contrat» qui lie 
les citoyens d'une société démocrati-
que dès lors qu'on leur demande de 
faire abstraction de leurs intérêts per-
sonnels. Bidet note l'évolution dans la 
rédaction de ces principes, il analyse 
leur objet, le contenu au regard de la 
«structure de base de la société» et de 
la notion de «biens sociaux primai-
res». 
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La structure de base est une struc-
ture idéale d'où la difficulté de la re-
lier à une situation idéale. De plus, 
elle ne part pas de l'individu mais de 
l'idée de société. En d'autres termes, 
l'action humaine s'inscrit dans une 
structure sociale et il revient aux ins-
titutions d'appliquer le «contrat» qui 
assure la stabilité de la société. Ainsi, 
les «biens sociaux primaires» se défi-
nissent par un bien commun qui se-
rait celui d'une communauté. Les 
biens sont primaires, car ils portent 
sur le projet d'existence et ils sont 
sociaux, car ils sont liés à la structure 
de base. Bidet les analyse en profon-
deur avant de démontrer que le pre-
mier principe est, selon Rawls, priori-
taire. Les libertés forment un ensemble 
inaliénable (non négociable), d'où la 
priorité de la justice sur l'efficacité et 
le bien-être (critique de l'utilitarisme). 
Quant au second principe, Bidet en 
souligne la genèse tout en démon-
trant les limites du principe de diffé-
rence impliquant l'égalisation des 
conditions socio-économiques et cul-
turelles suffisante pour que soit réali-
sée l'égalité des chances. 
Dans le second chapitre, Bidet 
réinterprète la notion d'équité en ter-
mes de contrat social tout en souli-
gnant les positions critiques de Rawls 
à l'égard de l'utilitarisme. Bidet note 
que Rawls les interprète comme un 
engagement qui se manifeste précisé-
ment dans la théorie qu'il propose 
des institutions politiques (chapitre m) 
et des institutions socio-économiques 
(chapitre iv). 
Dans ce chapitre iv, Rawls essaie 
de concevoir de façon adéquate l'arti-
culation de la justice à l'efficacité éco-
nomique. Bidet en souligne les diffi-
cultés et en particulier celles qui 
touchent à la propriété privée ou so-
ciale des moyens de production. Il 
souligne que Rawls propose d'abord 
une solution «lexicale» basée sur la 
question de liberté et ensuite, celle de 
l'égalité socio-économique. Rawls pro-
pose des exemples concrets dont Bidet 
note les faiblesses et contradictions. 
Le chapitre v traite de la juste 
pratique politique qui éclaire plusieurs 
problèmes sociaux de la société amé-
ricaine (obligation et devoir civique, 
le devoir d'obéir à une loi injuste, 
l'action militante, la désobéissance ci-
vile, l'objection de conscience), ques-
tions qui posent la relation complexe 
et difficile du droit et du devoir. Pour 
Rawls il s'agit du bien-fondé d'action 
contestations illégales qui en appel-
lent à l'esprit de la constitution. La 
«doctrine morale de justice» n'est pas 
distinguée de la conception «stricte-
ment politique». Pour Bidet, elle reste 
dans des limites théoriques trop étroi-
tes pour qu'on puisse y voir une véri-
table philosophie politique, car pour 
ce dernier, il manque à Rawls une 
«théorie de l'injustice», c'est-à-dire des 
formes propres (antagonismes spéci-
fiques, figures) sociales modernes. 
Le chapitre vi précise la notion 
de «bien» comme rationalité, comme 
rationalité de la personne, et la no-
tion de «justice», son sens et la justice 
comme bien. Finalement, le chapitre 
vu traite du «consensus par recoupe-
ment» où dans un article de 1987 
Rawls reformule sa position. Bidet y 
puise les fondements de son futur 
ouvrage «Paradigmes de la démocra-
tie». 
Le procès fait à Rawls est de pro-
poser un tableau de société juste 
(normative) sans référence substan-
tielle à une théorie de la société réelle 
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(théorie de l'être social), de proposer 
une politique seulement morale 
(idéale) et non une histoire humaine 
et des pratiques historiques ; de for-
muler un renouveau du contrac-
tualisme (que socialistes et marxistes 
ont à la suite de Hegel refusé). Les 
critiques de Bidet ne réfutent pas 
l'œuvre de Rawls, car «on peut avec 
Rawls et grâce à lui, penser au-delà de 
lui et contre lui» ; ses idées ont sus-
cité aux États-Unis et ailleurs un nom-
bre incalculable d'articles et de com-
munications. C'est dans «Libéralisme 
politique» publié récemment aux PUF 
que Rawls (en 1994 en anglais) ré-
pond à ses contradicteurs. Dans ce 
dernier ouvrage, le principal change-
ment par rapport à «Théorie de la 
justice» concerne justement le champ 
d'application de la théorie. 
Jean-Pierre THOUEZ 
Département de géographie 
Université de Montréal 
Economie Reform and Democracy. 
DIAMOND, Larry et Marc F. PLATTNER. 
Baltimore, Thejohns Hopkins 
University Press, 1995, 278p. 
Ce volume est le produit de la 
première recherche d'importance en-
treprise par le nouveau Forum inter-
national d'études démocratiques du 
National Endowment for Democracy. 
Une vingtaine de spécialistes tentent 
de répondre à une série de questions 
qui leur ont été posées sur le lien à 
établir entre les réformes économi-
ques et/ou l'économie de marché et la 
démocratie. Ils apportent une variété 
de points de vue à partir d'analyses 
régionales et thématiques. Sauf l'arti-
cle de William A. Douglas, tous les 
autres ont déjà été publiés dans le 
Journal of Democracy d'octobre 1994 
ou d'avril 1995. 
L'introduction résume bien les 
thèses en présence. Alors qu'on avait 
assisté, depuis les années 1930, à des 
expériences politiques «hétérodoxes» 
dont plusieurs avaient favorisé une 
expansion du rôle de l'État, un cou-
rant contraire s'est dessiné à la fin des 
années 1970 et au début des an-
nées 1980. L'apparent succès écono-
mique des régimes dictatoriaux du 
Chili de Pinochet et de la Chine de 
Deng Xiaoping a mis en doute la ca-
pacité des régimes démocratiques d'as-
surer rapidement une stabilité écono-
mique et une libéralisation du commerce. 
Historiquement, les démocraties 
ont souvent été initiées en période de 
récession économique. Toutefois, la 
dernière période d'ajustement écono-
mique a ceci de particulier que les 
nouvelles démocraties ont été plus ou 
moins forcées de mettre en œuvre une 
réforme économique libérale «ortho-
doxe» qui a réduit le rôle de l'État 
dans ce domaine et accru celui joué 
par les forces du marché. 
Au cours des années 1980, on 
tend donc à sacrifier la libéralisation 
politique (démocratie) à la libéralisa-
tion économique. On soutient qu'un 
gouvernement fort - pouvant même 
être non démocratique - est requis 
pour faire des ajustements économi-
ques qui réussissent. 
Vers 1993, les recherches empi-
riques commencent à remettre cette 
thèse en question. Des études de plus 
en plus nombreuses montrent que la 
démocratie est compatible avec la 
stabilisation économique et l'ajuste-
ment structurel, et que le succès de la 
réforme économique est déterminé par 
